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· Date :  13 août 2007 

· Nombre de commentaires reçus
- Messages reçus du 6 août au 13 août : 2 contributions ont été reçues, dont une concerne une analyse plus globale du Draft 1.

Remarque : par ailleurs, les statistiques de consultation du site ALive (sur lequel sont postées les e-discussions) démontrent que depuis le 6 août :

- les pages relatives à la e-discussion ont été consultées environ 80 fois ;

- la note de politique sur le commerce et les politiques de subventionnement a été consultées 23 fois ;

- la liste des participants à la e-discussion a été consultée 39 fois.
· Rappel du thème de la discussion de la semaine
· Améliorer la productivité des filières animales en Afrique sub-saharienne
· Question 1 : Comment penser la structuration des filières à « l’échelle régionale » ? Peut-il y avoir une spécialisation géographique des zones ?

· Question 2 : Quelle place doit avoir l’élevage intensif dans le développement des filières animales ?

· Question 3 : Comment améliorer la productivité des élevages traditionnels ?

· Question 4 : Comment attirer des investisseurs étrangers avec des savoir-faire utiles aux filières africaines ?

· Principales contributions
· Structuration des filières à l’échelle régionale
· (1) Il faut tirer les leçons de l'échec du modèle de stratification proposée par la coopération française en Afrique de l'Ouest. 
· (2) Comment garantir un retour financier à l’éleveur ? 
· Place de l’élevage intensif
· (3) L’intensification des productions animales est une nécessité. Mais, elle doit se faire sans créer une compétition entre les céréales destinées à l’alimentation humaine et celles destinées à l’alimentation animale, au risque de voir les équilibres de sécurité alimentaire remis en cause.
· (4) Pour l’élevage hors sol, les performances zootechniques et la maîtrise sanitaire sont indispensables pour éviter un gaspillage des ressources céréalières transformées en viande dans ces ateliers. 
· (5) Il faut souligner la faiblesse de l’industrie des fournisseurs d’intrants (alimentation animale, génétique) qui manque de savoir-faire zootechnique pour fournir des solutions performantes aux éleveurs locaux. 

· (6) Il faut préciser la question de la gestion des effluents des élevages intensifs avec deux approches : la valorisation des effluents pour d’autres utilisations (amendements pour les productions végétales, valorisation énergétique…) ou le relargage dans des zones à fort pouvoir filtrant comme dans les déserts américains ou espagnols. 

· Productivité des élevages traditionnels
· (7) Il faudrait laisser aux éleveurs nomades l'intégralité des zones où l'agriculture en condition normale n'est pas sûre d'obtenir un rendement minimal chaque année (ex : pas de céréales en cultures pluviales et peut-être même irriguées au dessus de l'isohyète 400 mm).
· Attraction des investisseurs étrangers
· (8) Les investisseurs étrangers dans les productions animales ne viendront que si la production locale permet de produire au maximum à un coût équivalent que les produits importés. 
· Quelques commentaires de l’animateur de l’e-discussion :
· (1) et (7). La spécialisation des zones ne se décrète pas. On l’a observé en Europe avec l’ouverture du marché européen où les zones d’élevage se sont progressivement spécialisées en fonction de leurs atouts géographiques, économiques et   humains. Pendant des années, le Sud-ouest de la France a eu des velléités de faire de l’engraissement de jeunes bovins, alors que ses infrastructures d’engraissement, de négoce et d’abattage ne le lui permettaient pas de valoriser aussi bien les broutards (jeunes veaux  maigres) que la filière d’engraissement italienne qui les achetait plus chers. Les politiques d’appui peuvent accompagner cette structuration : appui à la réflexion des opérateurs (éleveurs, négoce…), appui à la mise en place d’outils structurants (marchés…).
· (3) et (4). La compétition sur les céréales entre l’alimentation humaine et l’alimentation animale est un sujet délicat. Les céréales sont souvent taxées à l’import pour ne pas déstabiliser les productions locales. Mais, cela ajoute un facteur de coût de production qui pèse sur la compétitivité des filières intensives. On peut rappeler que 50% du prix d’un poulet en production intensive est représenté par le coût des céréales qu’il a consommées. Les filières de production industrielle étant peu développées, les fabricants d’aliment se trouvent souvent en situation de quasi monopole ou de dominance du marché, pratiquant des prix élevés. L’une des questions du développement des filières industrielles est comment développer un approvisionnement en céréales au meilleur coût pour développer la production de viande, sans déstabiliser les productions végétales locales.
· (8) Ce point rejoint le commentaire précédent. En effet, si les coûts de production sont prohibitifs, les investisseurs étrangers en production animale hésiteront. Cependant, il existe des productions où la compétition avec les produits importés est moins virulente, par exemple la production d‘œufs. Mais, si les conditions semblent satisfaisantes (un marché intérieur de taille suffisante, une concurrence avec les produits importés limitées, une stabilité réglementaire…), les investisseurs étrangers sont prêts à venir. L’exemple de la filière avicole du Maroc est intéressant car, en quelques années, de protection relative de son marché, le Maroc a réussi à monter une filière qui attire tous les fournisseurs d’intrants qui apportent leurs savoir-faire, et les opérateurs locaux ont noué des accords avec des grands industriels de la volaille.  
· Proposition de modification de la note
· Les commentaires de cette semaine ne modifient pas significativement les recommandations de la note. Cependant, ils ont permis de souligner une question importante soumise à la discussion au cours de la deuxième semaine de débat.
· Questions proposées pour l’e-discussion de la deuxième semaine
· Points à approfondir de la discussion 1
· A l’issue de cette première semaine, une question complémentaire est posée pour la deuxième semaine : 

· Comment réduire les coûts des intrants en production animale, notamment en matière d’alimentation animale, sans déstabiliser les filières végétales locales ?

· Points de la discussion 2 : Comment faciliter le développement de filières aptes à l’exportation (recommandations 4 et 5) 

· Question 1 : Faut-il privilégier le commerce régional ou le commerce entre continents ?

· Question 2 : Faut-il développer des filières spécialisées pour l’exportation ?

· si oui, comment ?

· sinon, comment faire en sorte que l’ensemble d’une filière puisse accéder au commerce international ?

· Question 3 : Comment appuyer la modernisation des filières existantes ?

· Appui aux organisations professionnelles ?

· Appui à des outils structurants de la filière ?

· Appui à la formation et au transfert de technologies ou de savoir-faire ?

· Question 4 : Comment s’appuyer sur les filières d’exportation ayant répondu à des exigences sanitaires élevées pour tirer l’ensemble des filières vers une meilleure situation sanitaire
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